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'ce ou un élément civil est responsable dans l'exécution du service ou du
sf de tout autre acte, négligence ou incident dont une force ou un élément
il est légalement responsable et qui ont causé sur le territoire de l'État
séjour des dommages à un tiers autre que l'une des Parties Contractantes,
ont réglées par l'État de séjour conformément aux dispositions suivantes:

a) Les demandes d'indemnités sont introduites, instruites et les décisions
prises, conformément aux lois et règlements de l'État de séjour appli-
cables en la matière à ses propres forces armées;

b) L'État de séjour peut statuer sur ces dommages; il procède au paie-
ment des indemnités allouées dans sa propre monnaie;

c) Ce paiement, qu'il résulte du règlement direct de l'affaire ou d'une
décision de la juridiction compétente de l'État de séjour, ou la déci-
sion de la même juridiction déboutant le demandeur, lie définitive-
ment les Parties Contractantes;

d) Toute indemnité payée par l'État de séjour sera portée à la connais-
sance des États d'origine intéressés qui recevront en même temps un
rapport circonstancié et une proposition de répartition établie con-
formément aux alinéas e) (i), (i) et (iii) ci-dessous. A défaut de
réponse dans les deux mois, la proposition sera considérée comme
acceptée;

e) La charge des indemnités versées pour la réparation des dommages
visés aux alinéas précédents et au paragraphe 2 du présent article
sera répartie entre les Parties Contractantes dans les conditions sui-
vantes:
(i) Quand un seul État d'origine est responsable, le montant de


